
 30-APR-2014
da pag. 8

Ufficio Stampa 

« Entre la France et 
l'Italie, la philosophie 
est la meme : baisser 
les impòts et financer 
cela par une réduction 

des dépenses » 
Entretien 

L undi 28 avril, EifI .c..arl.Q 
f&iww, le ministre italien de 
l'économie et des finances, 

était à Bercy pour s'entretenir avec 
le ministre des finances francais, 
Miche! Sapin. Il n'est pas quesÙon, 
a-t-il expliqué au Monde, de for­
mer un front commun avec la Fran­
ce pour réclamer plus de souplesse 
à Bruxelles. L'Italie veut faire de la 
croissance la priorité de sa prési­
dence de l'Union européenne (UE), 
qui débutera le 1" juillet. Le moyen, 
estime M.f&lww, de réconcilier !es 
citoyens avec le projet européen. 
L'ltalie partage-t-e!!e !a mème 
vision que la France sur la sortie 
de cri se de l'Europe? 

Nous sommes d'accord avec le 
gouvernement français sur un 
objectif essentiel: l'UE doit désor­
mais mettre I' accent sur la croissan­
ce et l'emploi. Les Etats ont réalisé 
des ajustements budgétaires et des 
efforts importants pour redresser 
leur compétitivité, notamment au 
sud. Ces ajustements doivent se 
poursuivre. Mais il fa ut mettre I' ac­
cent sur la croissance et l'emploi. Il 
faut passerà la mise en reuvre. Il 
faut ètre très concrets. 
Que peut fai re l'Union européen­
ne pour soutenir la croissance? 

Les gouvemements doi vent sur­
veiller l'impactdes réformes struc­
turelles sur le budget. Bien 
conçues, elles peuvent offrir plus 
de souplesse dans le processus 
d'ajustement budgétaire - tou­
jours dans le respect des règles de 
Bruxelles. Il existe aussi d'impor­
tants gisements de croissance 
inexploitésau sein dumarché inté­
rieur européen. L'une des pistes 
réside par exemple dans la libérali­
sation des services, qui représen­
tent 70 % des emplois en Europe. 
Faut-il réclamer plus d'argent à 
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« L'Europe doit remettre 
la croissance et l' emploi 
au creur de son agenda» 
Eifr QirlQ Padoan, ministre italien 
del' économie, recherche le soutien de Paris 

l'Europe? 
Il y a une mauvaise utilisation 

des fonds structurels, y compris 
dans mon pays. On peut utiliser 
!es ressources à plus long terme. 
Faut-il assouplir la règle des 3 % 
de déficit par rapport au PIB? 

Non. Le seuil des 3 % est indis­
pensable pour assurer la soutena­
bilité de la dette publique. Surtout 
pour !es pays comme l'Italie, affi­
chant un endettement élevé 
{132, 6% du PIB en 2013]. 
La France a un temps semblé 
réclamer un délai en la matière_ 
Cela vous inquiète-t-il? 

Non. Le parcours d'équilibre de 
chacun des pays membres est diffi­
cile. L'Europe est passée par des 
ajustements complexes. Il faut 
continuer ! Bien slir, il y a des diffé­
rences dans la vitesse d'ajuste­
ment. L'important, c'est d'avoir 
une vision commune. Et entre la 
France et l'Italie, la philosophie est 
la mème: diminuer !es impòts et 
financer cela par une réduction des 
dépenses. Arnéliorer la croissance 
avec des mesures structurelles. 
Le gcuvernement français a ten· 
té de faire alliance avec l'ltalie 
pour amadouer Bruxelles ... 

Je n'aime pas le termed' « allian­
ce » : cela suppose qu'il y a conflit ! 
Avant la crise, l'un des objectifs de 
l'UE était d'augmenter le bien-etre 
des citoyens en mettant la crois­
sance et l'emploi au creur de son 
agenda. Il faut y revenir. Mais cela 
ne peut pas ètre l'objectif de la 
France et de l'Italie. Tous !es Etats 
membres, y compris ceux d u nord, 
qui ont tourné plus rapidement la 
page de la crise, doivent partager 
cette vision. 
L' Allemagne partage-t-elle cette 
vision? 

Nocomment. 
Un Parlement européen plus à 
gauche aiderait-il à mettre l'ac­
cent sur la croissance? 

)' espère surtout qu'il se dégage­
ra de ces élections une majorité 
convaincue que l'Europe est une 
opportunité et non un problème. 
Levéritableenjeuestlà. Voilà pour­
quoi il est essentiel que l'Europe, 
qui a répondu à la crise d'abord en 
ciblant la réduction des déficits, 

mette désormais la croissance au 
creur de ses politiques. Les efforts 
en la matière ont été insuffisants. 
Redoutez-vous un tsunami des 
partis populistes en ltalie? 

Les sondages montrent que ces 
partis {Mouvement cinq étoiles et 
la Ligue du Nord], opposés à l'Euro­
pe, montent en puissance. Il y a ce 
réflexe, plus large, de désigner l'Eu­
rope comme le responsable du chò­
mage. C'est faux. Il faut faire com­
prendre aux citoyens tentés de 
donner leurs voix à ces partis 
qu'ils ont tort. 
L'économie italienne va-t-elle 
mieux? 

Oui. Après deux ans de réces­
sion, notre économie va renouer 
avec la croissance en 2014. C'est 
une bonne nouvelle, mais ce n'est 
qu'un début. Le défi est de renfor­
cer la confiance pour favoriser la 
croissance. C'est pourquoi nous 
venons de baisser !es impòts des 
ménages et des entreprises tout en 
menant des réformes structurelles. 
Baisser les impòts alors que la 
dette publique frise des som­
mets, est-ce bien raisonnable? 

Il est vrai que notre dette publi­
que est élevée, mais elle va refluer 
dès 2015. De plus, sa dynamiqueest 
l'une des plus stables d'Europe: 
nous affichons un excédent budgé­
taire primaire, et notre déficit 
public, de 2,6 % cette année, devrait 
ètre de 1,8 % en 2015. La baisse des 
impòts sera financée parune réduc­
tion structurelle des dépenses. 
L'euro est-il trop fort? 

L'euro est fort . S'il était plus fai­
ble, ce serait mieux pour l'Europe, 
pas seulementpour la compétitivi­
té, mais aussi pour éviter que !es 
prix reculent. 
A-t-on fait des erreurs dans la 
gestion de la crise en Europe? 

Les Etats-Unis ont utilisé leurs 
ressources pour réparer le systè­
me bancaire, puis ils ont ajusté le 
budget. En Europe, nous avons fait 
le contraire. Résultat: nous avons 
un problème structurel d'emploi 
(12 % de chòmeurs, contre 6,6 % 
aux Etats-Unis).• 
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Intervista a Pier Carlo Padoan - «L'Europa deve tornare a fare
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